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Introduction

 
 

La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi 

les habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLPi du territoire. 

 

La communauté de communes du Plateau de Frasne et du Val du Drugeon a 

prescrit l’élaboration de son Règlement Local de Publicité Intercommunal par 

délibération le 30 janvier 2024. La communauté de communes s’est fixée les 

objectifs suivants : 

 

- Préserver et améliorer le cadre de vie et la qualité paysagère du territoire 

en limitant et réglementant les implantations de dispositifs publicitaires, 

enseignes et pré-enseignes, 

 

- Favoriser l’harmonie et la cohérence des publicités, enseignes et pré-

enseignes afin de rendre plus visible les entreprises et commerces de 

proximité pour les rendre plus attractif, 

 

- Protéger l’image du territoire en tenant compte des centres anciens, du 

patrimoine bâti, paysager et naturel, 

 

- Préserver les entrées et les axes structurants du territoire, notamment en 

veillant à la qualité des zones d’activités situées sur les axes passants, 

 

- Valoriser les parcours et les sites touristiques, ainsi que les itinéraires en faveur 

des modes de déplacements doux, 

 

- Prendre en compte les exigences en matière de développement durable 

concernant les dispositifs consommateurs d’énergie ou source de pollution 

lumineuse, 

 

- Tenir compte des nouveaux procédés et des nouvelles technologies en 

matière de publicité. 

 

La délibération du 30 janvier 2024 a fixé les modalités de concertation suivantes : 

 

- Mise à disposition d’un dossier de consultation sur le RLPi, actualisé à 

chaque grande étape de la procédure, au siège de la CFD et dans les 

mairies des communes membres, ainsi que sur le site Internet de la CFD. 

 

- Ouverture d’un registre d’observations tenu à la disposition du public, au 

siège de la CFD et dans les mairies des communes membres, afin de 
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recueillir les remarques et propositions. Les observations pourront aussi être 

adressées par courrier à M. le Président de la CFD. 

 

- Publication d’informations sur l’avancement de la procédure dans le 

bulletin intercommunal et/ou les bulletins communaux, ainsi que dans la 

presse locale. 

 

- Organisation d’au moins une réunion publique de concertation afin 

d’informer la population et les professionnels du projet. 

 

Ces modalités ont été intégralement réalisées. 
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Compte-rendu de la réunion avec les PPA du 21 janvier 2025 
 

 

Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur le diagnostic du RLPi de la 

communauté de communes Frasne Drugeon le 21 janvier 2025 entre 14h et 15h20. 

Son objectif était d’informer et de recueillir les remarques des PPA sur le diagnostic 

du RLPi. 

 

Après introduction par Monsieur le Président de la communauté de communes et 

Monsieur le vice-président en charge du RLPi, le bureau d’études anime la réunion 

à l’aide d’un support de présentation.  

 

L’objet de cette réunion avec les Personnes Publiques Associées (PPA) est de 

discuter du diagnostic de la publicité extérieure du territoire. Trois PPA étaient 

représentées lors de la réunion : la Direction Départementale du Territoire (DDT), 

l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine (UDAP), et le 

Département du Doubs. 

La Région Bourgogne Franche-Comté et la CCI Saône-Doubs s’étaient excusées 

pour leur absence. 

 

Dans un premier temps, le diagnostic en matière de publicités et préenseignes est 

exposé.  

 

Concernant l’orientation n°1 en matière de publicités et de préenseignes (page 

20 de la présentation), il semble plus adapté d’employer la mention de « 

réintroduction à titre exceptionnel », plutôt que le terme « dérogation ». 

Concernant les préenseignes dérogatoires, il est précisé que le cadre 

règlementaire issu du code de l’environnement est déjà très strict pour ce type 

de dispositif (activité éligible, nombre limité, dimensions réduites, etc.). C’est 

pourquoi le RLPi ne prévoit rien à ce sujet. 

Il est rappelé que l’autorité de police de la publicité extérieure est le Président de 

l’EPCI depuis le 1er juillet 2024 et, que le gestionnaire du domaine public 

(département, communes, etc.) doit également donner son autorisation en tant 

que « propriétaire » pour une éventuelle pose de publicité ou préenseigne. 

Concernant les clôtures autour des stades qui accueillent souvent des publicités 

et préenseignes en nombre assez élevé, il serait intéressant de les limiter avec le 

RLPi. Ce point suscite des désaccords, et il conviendrait de s’assurer dans un 

premier temps que les dispositifs publicitaires en place concernent des sponsors 

encore en activité et qui accordent encore des soutiens aux clubs sportifs 

municipaux. 

 

Dans un second temps, le diagnostic en matière d’enseignes est détaillé.  

 

Les enseignes sur toiture sont moins utilisées et, de plus en plus interdites par les 

RLPi. Les PPA présentes encouragent leur limitation voire leur interdiction. 
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Il est évoqué que certains RLPi se dotent d’une charte des enseignes afin d’aller 

plus loin en matière de recommandations locales, notamment sur les matériaux 

ou les couleurs. La conception d’une charte pourra être envisagée ultérieurement 

par la CFD. 

Les enseignes temporaires peuvent concerner des opérations immobilières de 

vente ou location. Toutefois, les panneaux « vendu par » ou « loué par » constituent 

des publicités dans la mesure où ils n’informent pas de la vente ou de la location 

du bien mais font simplement la promotion d’une agence immobilière. 

 

A des fins pédagogiques, il est souligné l’importance de disposer d’un document 

illustré avec des schémas explicatifs. Des fiches pratiques ou un petit guide 

pourrait être réalisé afin de synthétiser et illustrer le règlement. 

 

Le sujet de la TLPE (Taxe Locale sur la Publicité Extérieure) est ensuite abordé, mais 

considérant le faible nombre de dispositifs publicitaires sur le territoire, et au regard 

de la mise en place complexe de cette taxe, la CFD n’envisage pas de l’instaurer. 

 

Dans un dernier temps, le planning de la procédure est rappelé. 

 

Des réunions de concertation seront programmées en avril 2025, ainsi qu’une 

deuxième réunion avec les PPA pour présenter l’avant-projet du RLPi. 

À la suite de l’arrêt du projet par le conseil communautaire prévu en juin 2025, 

une consultation des PPA et de la CDNPS est prévue, et dont les avis sont attendus 

sous trois mois. 
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Compte-rendu de la réunion avec les PPA du 6 mai 2025 
 

 

Une réunion de concertation avec les PPA a eu lieu sur l’avant-projet de RLPi de 

la communauté de communes Frasne Drugeon le mardi 6 mai 2025 entre 14h et 

15h10. Son objectif était d’informer et de recueillir les remarques des PPA sur 

l’avant-projet de RLPi pour éventuellement ajuster celui-ci avant son arrêt en 

conseil communautaire prévu en juin 2025. 

 

En dehors des services et des élus de la communauté de communes, les 

personnes publiques associées suivantes étaient représentées : le Département et 

l’État (Direction Départementale des Territoires).  

 

Monsieur le vice-président introduit la séance en rappelant le contexte du projet 

de RLPi. Le bureau d’études présente à l’appui d’un support la réunion sur le RLPi.  

 

Les principales questions/remarques des personnes publiques associées présentes 

portent sur : 

 

• Les abords du Monument aux Morts de Frasne (monument historique) : un 

projet de périmètre délimité des abords avait été évoqué en 

remplacement du rayon de 500 mètres autour du monument mais cette 

procédure n’est plus à l’ordre du jour. 

• L’affichage libre : il sera transmis aux communes des précisions sur leur 

obligation de surface minimale à mettre à disposition dans l’espace public 

(en agglomération). Ces obligations minimales dépendent du nombre 

d’habitants. 

• Les préenseignes temporaires : ces dispositifs installés hors agglomération 

sont difficiles à contrôler. 

Il est précisé que les portes ouvertes constituent une opération 

exceptionnelle répondant aux règles des présenseignes temporaires. 

Lorsqu’elles sont installées en dehors des agglomérations, ces préenseignes 

dérogatoires doivent respecter un cadre très strict fixé par le code de 

l’environnement qui limite drastiquement les implantations signalant une 

opération donnée (limitation à 4 dispositifs au total dont les dimensions ne 

peuvent excéder 1 mètre de hauteur et 1,5 mètre de largeur ; une hauteur 

au sol inférieure à 2,20 mètres ; etc.). Le RLPi peut restreindre les périodes 

d’implantation avant (3 semaines avant) et après (une semaine après) 

l’opération. 

Les opérations temporaires immobilières sont aussi limitées dans le temps, 

mais celle-ci peut durer tant que l’opération immobilière n’est pas terminée 

(tant que tout n’est pas vendu, loué, etc.). 
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• Les enseignes numériques : il convient d’être vigilant sur le contenu des 

dispositifs numériques notamment celui présent dans la ZAE 

intercommunale de Bulle. En effet, s’il diffuse des messages liés à l’entreprise 

où il est installé, il s’agit d’une enseigne numérique (autorisée sous condition 

par le code de l’environnement). Dans le cas contraire, il s’agira d’une 

publicité numérique (c’est-à-dire si le message diffusé n’a pas de lien avec 

l’activité où il est installé) interdite par le code de l’environnement dans les 

agglomérations de l’ensemble de la communauté de communes (car elles 

comptent moins de 10 000 habitants et n’appartiennent pas à une unité 

urbaine de plus de 100 000 habitants). 

• Les « totems » des zones d’activités : il est indiqué que les totems des zones 

d’activités seront de taille limitée afin de se conformer au futur RLPi. 

• La CDNPS : au vu du calendrier, la CDNPS se tiendra probablement en 

septembre. La communauté de communes est invitée à informer la 

Préfecture de l’arrêt en conseil communautaire en juin 2025. 

• Les dossiers suivis par l’Etat avant le transfert de compétence : il est 

demandé aux services de l’État de transmettre les éventuels courriers 

adressés aux entreprises du territoire afin de disposer de l’historique des 

échanges. Cela permettra d’envisager la mise en œuvre de la police 

de l’affichage en connaissance de cause. Ces éléments seront transmis, 

notamment sur l’entreprise située sur la ZAE intercommunale de Bulle qui 

dispose d’une enseigne numérique. 

• Les autres outils numériques : la publicité extérieure tend à se réduire sur le 

territoire en raison du développement des outils numériques permettant de 

repérer des entreprises (smartphones, page web dédiée aux commerces, 

etc.). 

Monsieur le vice-président conclut la séance en rappelant le calendrier et en 

remerciant les participants. L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est close à 

15h10. 
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Compte-rendu de la réunion publique du 6 mai 2025 
 

 

Une réunion publique de concertation a eu lieu sur l’avant-projet de RLPi de la 

communauté de communes Frasne Drugeon le mardi 6 mai 2025 à partir de 19h 

à la salle des fêtes de Bonnevaux. Son objectif était d’informer et de recueillir les 

remarques du public sur l’avant-projet de RLPi pour éventuellement ajuster celui-

ci avant son arrêté en conseil communautaire prévu en juin 2025. 

 

Une quinzaine de personnes étaient présentes dont principalement des 

conseillers municipaux de la communauté de communes.  

 

Monsieur le vice-président introduit la séance en rappelant le contexte du projet 

de RLPi. Le bureau d’études présente à l’appui d’un support la réunion publique 

sur le RLPi.  

 

Les principales questions/remarques du public portent sur : 

 

• Le pouvoir de police : le Président de la CFD est l’autorité compétente en 

matière de police de la publicité. Ce pouvoir comporte un volet de mise en 

conformité ainsi qu’un volet relatif à l’instruction des demandes d’autorisation 

(concernant principalement les enseignes). 

• Les manifestations locales peuvent se signaler hors agglomération en utilisant 

des préenseignes dérogatoires. Elles sont limitées à 4 par manifestation locale. 

De plus, leurs dimensions ne peuvent excéder 1 mètre de hauteur et 1,5 mètre 

de largeur. Leur hauteur au sol est limitée à 2,2 mètres. Dans le cas où les 

dispositifs sont installés sur le lieu de la manifestation, il s’agira d’enseigne 

temporaire. Pour compléter ce dispositif, les communes doivent également 

mettre à disposition des emplacements pour la publicité des associations sans 

but lucratif en agglomération. Enfin, le mobilier urbain peut également être 

support de ces manifestations locales dans certains cas (mobilier urbain 

d’informations locales, mâts porte-affiches, colonnes porte-affiches, etc.). 

• Les panneaux « à vendre » et « à louer » des agences immobilières relèvent de 

la publicité extérieure. Il s’agit d’enseignes temporaires s’il existe une opération 

de vente en cours à l’endroit où se situe le panneau en question. Les panneaux 

« vendu par » et « loué par » constituent des publicités (ou préenseignes) qui 

dans la plupart des cas sont illégales (sur des murs ou des clôtures non aveugles 

notamment). C’est également le cas des « petits panneaux » d’artisans 

installés sur les lieux de leurs chantiers qui sont des enseignes temporaires le 

temps des travaux et deviennent des publicités dès que le chantier cesse. 

• La mise en conformité comporte plusieurs étapes permettant de régulariser un 

dispositif en infraction avec le code de l’environnement (sans délai) et avec le 

futur RLPi (avec un délai de 6 ans pour les enseignes et 2 ans pour les publicités 

et préenseignes). La mise en conformité s’appuie sur un procès-verbal de 

constat d’infraction (une liste d’agents pouvant constater l’infraction figure à 

l’article L581-40 du code de l’environnement) puis un arrêté de mise en 
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demeure (5 jours pour régulariser la situation) et enfin un arrêté de 

recouvrement d’astreinte (dans le cas où l’infraction n’a pas cessée dans les 

5 jours). 

• Les permis de construire : les affichages de type permis de construire ne sont 

pas concernés par le RLPi dans la mesure où ils sont obligatoires. 

• Les abords de stade : ils comportent des publicités notamment pour les 

sponsors du club. Cela rentre dans le cadre de la publicité extérieure si elles 

sont visibles d’une voie ouverte à la circulation publique. En général, ces 

publicités sont trop nombreuses (non-respect de la règle de densité) ou mal 

implantées (sur clôture non aveugle) par rapport au règlement national de 

publicité. Le RLPi ne peut pas « régulariser » ces pratiques.  

 

Le calendrier du projet est rappelé. Il est notamment indiqué que le RLPi sera 

arrêté le 24 juin 2025. L’approbation est envisagée au conseil communautaire de 

décembre 2025. 

Monsieur le vice-président conclut la séance en remerciant les participants. 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion publique est close à 20h15. 
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Contributions transmises par courrier, mail ou écrit (registres)

 
 

 

Deux contributions ont été rapporté dans le registre disponible à la mairie de 

Vaux-et-Chantegrue durant la concertation préalable. Celles-ci sont présentées 

ci-après. Les registres dans les autres communes et au siège de la CFD sont 

demeurés vierges de toute remarque. 

 

La commune de Bulle a transmis un courrier le 15 mai 2025 avec deux remarques. 

 

Par un courrier daté du 18 juin 2024, l’Union de la Publicité Extérieure (UPE) a 

demandé à participer au RLPi. A ce titre, l’UPE a été conviée à la réunion publique 

du 6 mai 2025 et informée des éléments disponibles pour contribuer au projet. 

Malgré cela, l’UPE n’a pas contribué au projet avant son arrêt le 24 juin 2025. 
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Registre en mairie de Vaux-et-Chantegrue 
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Réponse aux remarques du registre en mairie de Vaux-et-Chantegrue 

 

Les abords du stade : ils comportent des publicités notamment pour les sponsors 

du club. Cela rentre dans le cadre de la publicité extérieure si elles sont visibles 

d’une voie ouverte à la circulation publique. En général, ces publicités sont trop 

nombreuses (non-respect de la règle de densité) ou mal implantées (sur clôture 

non aveugle) par rapport au règlement national de publicité. Le RLPi ne peut pas 

« régulariser » ces pratiques non conformes et instaurer une dérogation. 
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Courrier de la commune de Bulle 
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Réponse aux deux remarques du courrier de la mairie de Bulle 

 

Les préenseignes temporaires : lorsqu’elles sont installées en dehors des 

agglomérations, ces préenseignes dérogatoires doivent respecter un cadre très 

strict fixé par le code de l’environnement qui limite drastiquement les 

implantations signalant une opération donnée (limitation à 4 dispositifs au total 

dont les dimensions ne peuvent excéder 1 mètre de hauteur et 1,5 mètre de 

largeur ; une hauteur au sol inférieure à 2,20 mètres ; etc.). Elles peuvent être 

installées 3 semaines avant la manifestation et doivent être retirées une semaine 

après la manifestation. Ce cadre est celui fixé par le code de l’environnement et 

ne peut être modifié localement. Le RLPi ne peut pas instaurer de dérogation sur 

ce point. 

 

Les abords du stade : ils comportent des publicités notamment pour les sponsors 

du club. Cela rentre dans le cadre de la publicité extérieure si elles sont visibles 

d’une voie ouverte à la circulation publique. En général, ces publicités sont trop 

nombreuses (non-respect de la règle de densité) ou mal implantées (sur clôture 

non aveugle) par rapport au règlement national de publicité. Le RLPi ne peut pas 

« régulariser » ces pratiques non conformes et instaurer une dérogation. 
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Annexes

 
 

Article de l’Est Républicain du 25 avril 2025 
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Article de l’Est Républicain du 3 mai 2025 
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Newsletter de mai 2025 de la CFD 
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Affiche annonçant la réunion publique du 6 mai 2025 (diffusée dans les 10 

mairies, sur les panneaux d’affichage des communes et au siège de la CFD)  

  



 

 

22 

Totems exposés durant la réunion publique du 6 mai 2025 à Bonnevaux 
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Photos prises durant la réunion publique du 6 mai 2025 à Bonnevaux 
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Totems exposés dans la médiathèque intercommunale à Frasne à partir du 7 mai 2025 
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Capture d’écran du site Internet (page dédiée au RLPi) le 19 mai 2025 

 



 

 

26 

 


